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INDICES BOURSIERS 
en date du 

CAC 40 24/11/2015          4949,38
DOW JONES 24/11/2015      17813,39

EUR/DEV DEV/COT DEV/CFA DEV CFA
xxxxx xxxxx xxxxxx 1 EUR 655,957

1,0612                 1USD = 618,128 1 USD 655,287                                                         
1,4119                 1CAD = 464,592 1 CAD               488,829       

130,0600                 1JPY  = 5,043 100 JPY 524,462
0,7028                 1GBP = 933,348 1 GBP 971,648
1,0868                 1CHF = 603,567 100 CHF 63197,44

15,0956                 1ZAR = 43,454 100 ZAR 4518,64
10,6743                 1MAD =                           61,452 1MAD                  63,90
6,7805                  1CNY = 96,742 1CNY 99,64
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FIXING VENTE BILLETS (sans frais)

BRENT (IPE) US Dollars/Baril
26 Novembre : 45,57

COURS INDICATIFS DES DEVISES
EN DATE DU 26/11/2015

LA 21e conférence des Par‐ties sur les changementsclimatiques s’ouvre au‐jourd’hui à Paris. Plus de147 présidents et chefs degouvernements y sont pré‐sents. Avec un leadership afri‐cain, voire mondial, af"irmésur les questions environ‐nementales et climatiques,le Gabon est naturellementprésent à cette conférencecapitale, qui doit débattrede l’avenir de la planète. Ladélégation gabonaise estconduite par le présidentAli Bongo Ondimba, ac‐compagné par les expertsdu Conseil national climat,des hauts fonctionnairesdes ministères du Dévelop‐pement durable et des Af‐faires étrangères.Les instructions du chef del’Etat sont claires, ainsi quel’indique le ministre Régis

Une délégation gabonaise de haut rang à Paris
Innocent M’BADOUMA.
Paris /France

QUI mieux que le Conseilnational du climat pouvaitl'af"irmer ? En effet, lors dela récente réunion duConseil national climat surles changements clima‐tiques du Gabon, le prési‐dent de cet organisme,Etienne Makaga Massard, aaf"irmé que les change‐ments climatiques sontune réalité au Gabon. Le re‐trait du trait de côte auphare de Port‐Gentil, les

inondations fréquentes,l'augmentation de la cha‐leur, les perturbations ducalendrier des pluies, sontautant d'indicateurs qui at‐testent que les change‐ments climatiques sontune réalité au Gabon. Ces indicateurs ont étéétayés par des statistiquescollectées par des équipesde chercheurs  pluridisci‐plinaires, provenant desdiverses administrationspubliques. C'est le cas desrelevés effectués au bar‐rage de Tchimbélé, quimontrent une nette baissedu niveau des eaux. L'inci‐

dence se fait sentir sur ladistribution de l'eau pota‐ble de la Société d'énergieet d'eau du Gabon (SEEG).Pour leur part, les exploi‐tants agricoles n'ont pasbesoin d'observer les sta‐tistiques. Ces derniersconstatent que les saisonspluvieuse et sèche chan‐gent de durée; que l'inten‐sité des pluies n'est plus lamême : tantôt forte, tantôtfaible. Les conséquences se fontressentir sur la productionagricole. Les pêcheurs,quant à eux, vous dirontque les captures baissent.

Les changements climatiques : une réalité au Gabon
I. M'B.
Paris/ France

POUR montrer leur bonnefoi à réduire les émissionsde gaz à effets de serre, lesprésidents et chefs de gou‐vernement s’étaient enga‐gés à déposer leurcontribution volontaire deréduction des émissions degaz polluants.Le Gabon a été le premierpays africain à déposer sacontribution. Dans celle‐ci,

notre pays a fait une esti‐mation des investisse‐ments nécessaires à uneplus grande maîtrise desémissions de gaz à effets deserre et de la vulnérabilitéde notre territoire.Le "inancement des inves‐tissements liés aux mis‐sions régaliennes et à laresponsabilité directe del’État vis‐à‐vis de ses popu‐lations sera assumé parl’État lui‐même, appuyépar ses partenaires "inan‐ciers traditionnels. « C’est à
ce niveau qu’intervient
donc la question de l’addi-

tionalité : c’est-à-dire, de la
prise en charge de la frac-
tion liée aux efforts d’adap-
tation et d’atténuation aux
changements climatiques
que nos économies, en déve-
loppement, ne pourraient
pas supporter à court terme», indiquent les autoritésgabonaises.De ce fait, le Gabon consi‐dère comme stratégique laconstruction de la relationavec le Fonds vert pour leclimat, et est engagé depuisaoût 2015 dans la mise enplace d’un programme depréparation de l’Autorité

Le Gabon, premier pays africain à déposer sa contribution
I. M’B.
Paris/ France

nationale désignée pourcréer les conditions de ré‐ ception des "inancementsde projets et programmes.

Par ailleurs, a déclaré leministre Immongault, «
notre loi sur le développe-
ment durable nous offre des
instruments et des méca-
nismes pour assurer la cap-
tation des fonds nécessaires
à notre résilience: c’est le
cas du Fonds national du
développement durable. »Ce fonds à mettre en place,dans le cadre de l’applica‐tion de ladite loi, doit nouspermettre de canaliser etstimuler une partie des"lux "inanciers dédiés àl’adaptation et à l’atténua‐tion.

Les plus hautes autorités de notre pays ont compris
la nécessité de déposer en premier, au niveau du
continent, les propositions du Gabon à la COP 21.
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Des études re-
lèvent à cer-
tains endroits

du barrage de
Tchimbelé,  une
nette baisse du

niveau des
eaux, du fait
des change-
ments clima-

tiques.
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Immongault, à la faveur del’interview qu’il nous a ac‐cordée pour ce dossier spé‐cial COP 21: le Gabon doitfaire partie de la solution,en prenant part à toutes les

discussions. Cette conférence sera aussil’occasion pour les hautesautorités de réaf"irmer leleadership du Gabon sur lesquestions climatiques au
niveau international.Comme l’a indiqué le prési‐dent de la République lorsde la récente réunion duConseil national climat surles changements clima‐

tiques, Paris doit consti‐tuer, non seulement untournant décisif sur le rap‐port de l’homme à l’envi‐ronnement, mais aussi etsurtout, des opportunités à

saisir pour l’économie na‐tionale. Ces opportunités sont plu‐rielles et variées. Elles vontde la valorisation des res‐sources naturelles, à la ges‐tion rationnelle et durabledesdites ressources, enpassant par la réductiondes émissions de gaz à ef‐fets de serre. Au sujet de la réductiondes émissions de gaz, leGabon a montré l’exempleen conduisant, d’une ma‐nière drastique, ses rejetsde gaz à travers la limita‐tion du torchage dans l’in‐dustrie pétrolière.La participation à la COP21 va permettre au Gabond’explorer de nouveauxhorizons en matière d’éco‐nomie verte, d’effets in‐duits positifs que vontoffrir les mutations tech‐nologies imposées par lanécessité d’adopter les mé‐canismes de production,qui tiennent compte desgénérations actuelles, sanscompromettre celui desgénérations futures.

...et Etienne Massard Kabinda, ici lors de la restitu-
tion du rapport du Conseil national climat, représen-

tent notre pays à cette conférence.
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Le ministre de la Protection de l'Environnement et
des Ressources naturelles, de la Forêt et de la Mer,

Flore Mistoul...
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